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Préface

AU MOINS TROIS BONNES RAISONS DE PRÉFACER CET OUVRAGE

C’est avec joie et grand intérêt que j’ai accepté de rédiger la préface de ce livre original, qui reprend le mémoire, soutenu par l’auteur, en vue de l’obtention de la Licence canonique en Droit canonique, en 2014, à l’Institut catholique de Paris. Pendant plusieurs années, au Séminaire interdiocésain d’Orléans, nous avons travaillé ensemble au service de la formation des futurs prêtres. Cette expérience nous a donné maintes occasions d’échanger sur les questions de formation des jeunes et des adultes, mais aussi, plus largement, sur les enjeux éducatifs et pastoraux de l’engagement de l’Église dans la pastorale des jeunes, à travers les aumôneries et les divers mouvements de jeunesse. En effet, Hugues Guinot, tout en exerçant diverses activités au séminaire et dans son diocèse, a toujours été un homme passionné par cette belle vocation de l’éducation des jeunes ; une vocation qui consonne si bien avec l’Évangile où il est sans cesse affaire de croissance et de liberté. Il n’est pas étonnant alors, qu’entreprenant de nouvelles études, il choisisse, en droit canonique, cette question délicate, et pourtant si pertinente aujourd’hui, du droit à l’éducation des mineurs. Peu de travaux dans cette matière abordent une telle problématique qui se révèle pleinement d’actualité.

Cet ouvrage, en effet, en traitant de l’importante question de l’accueil des mineurs par une institution comme l’Église, rejoint une actualité douloureuse, en ces temps où l’Église est confrontée à la question de la protection des mineurs, à travers les affaires d’actes pédophiles commis par des clercs. Si le P. Guinot possède une ample connaissance et une grande pratique des activités éducatives dans l’Église et dans le monde associatif, son ouvrage rappelle clairement combien il est nécessaire, pour toute institution, d’avoir une connaissance précise du droit des mineurs, des législations et des règlements en vigueur. Ce travail interpelle l’Église, comme les autres institutions éducatives, tout particulièrement dans leur responsabilité de formation des adultes en charge d’enfants et de jeunes. Il constitue un outil sérieux et utile dans la lutte, et surtout dans la prévention, contre la pédophilie menée par l’Église catholique.

Il est bon enfin d’évoquer les liens d’estime mutuelle et d’amitié tissés avec le P. Hugues Guinot au cours des années passées à Orléans et qui se poursuivent jusqu’à aujourd’hui. Cette connaissance de l’auteur permet, devant le vocabulaire parfois technique et des notions juridiques quelque peu arides, de lire cet ouvrage en percevant combien le propos de l’auteur, est d’œuvrer – en éducateur attentif aux exigences de toute relation éducative – en faveur d’une meilleure connaissance du droit à l’éducation et d’un plus grand respect des mineurs.

CONJUGUER L’ÉDUCATEUR AU CANONISTE

S’il y a un élément déterminant qui traverse toute la biographie du Père Hugues Guinot, c’est son engagement auprès des jeunes. La formation, la pédagogie, l’éducation auprès des enfants, des jeunes mais aussi des adultes, sont des domaines dans lesquels il s’est investi très tôt et qui colorent fortement et son ministère de prêtre, et sa réflexion de théologien. Son ouverture d’esprit et sa compétence l’ont conduit à travailler tant dans des mouvements à l’intérieur de l’Église que dans d’autres liés à la société civile. Ainsi, il a exercé d’importantes responsabilités au sein d’associations non confessionnelles comme administrateur national de l’U.F.C.V. (Union Française des Centres de Vacances et de loisirs), ou, dans la société civile, comme membre bénévole de différentes instances à la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports de l’Yonne (jurys, commissions diverses, Conseil Départemental de la Vie Associative…). Dans l’Église, le P. Guinot est très engagé dans le scoutisme (Scouts et Guides de France) où il s’est vu confier des responsabilités au niveau local, national et, comme formateur, dans des stages internationaux de formation de responsables habilités par l’Organisation Mondiale du Mouvement Scout (OMMS) ; mais il a aussi travaillé au niveau des Aumôneries de l’Enseignement Public, et en d’autres lieux encore de la pastorale des jeunes. L’important n’est pas ici de retracer tous les lieux d’éducation où notre auteur a travaillé, mais de percevoir qu’il possède une expérience riche et diversifiée des conduites éducatives à tenir vis-à-vis de mineurs. Ceci donne à ce travail une crédibilité et une pertinence que tous pourront reconnaître.

Cet ouvrage va donc conjuguer, chez le même auteur, l’expérience d’un éducateur connaissant le droit français sur les mineurs, avec le travail d’un canoniste réfléchissant à la manière dont l’Église catholique, dans son droit propre – le droit canonique –, traite le droit à l’éducation ainsi que les droits et devoirs envers les mineurs. Ce travail – dans le cadre particulier des « Accueils Collectifs de Mineurs » – nous conduit, à travers un itinéraire très structuré et largement documenté, à mieux définir la nécessaire articulation entre droit canonique et droit français. Cette étude invite aussi à une plus grande connaissance, formation et compétence dans le domaine du droit pour les mouvements et services engagés dans un travail pastoral et évangélisateur auprès des jeunes, dans l’Église catholique.

LE DROIT À L’ÉDUCATION, UN DROIT ESSENTIEL POUR L’ÉGLISE ET POUR LA SOCIÉTÉ

La première partie de l’ouvrage, traitant du droit à l’éducation, nous offre un large tour d’horizon des enjeux juridiques de l’éducation tant dans l’Église que dans la société civile, dans ses dimensions nationales et internationales. Il est bon de rappeler le rôle du droit dans le domaine de l’éducation : « Le rôle du droit, nous semble-t-il, c’est d’encadrer la progression qui caractérise la minorité en général et les capacités de tel mineur en particulier, de le guider et de guider ses éducateurs dans les différentes étapes de son développement. Le droit canonique comme le droit français jouent ce rôle de guide en fonction de « paliers » successifs, de « tranches » d’âges, qui correspondent le plus souvent à des périodes psychosociologiques (âge scolaire, puberté, etc.).1 » Outre le fait que le droit civil français et le droit canonique reposent sur des fondements différents – droit positif de protection des mineurs ou droit divin naturel –, chacun des droits, en matière d’éducation, présente des accents particuliers. Ainsi, par exemple, comme l’analyse finement H. Guinot, dans le droit civil français, l’accent est mis sur le premier devoir de protection du mineur, et dans le droit canonique, on insistera sur la dimension intégrale de l’éducation, conjuguant droit, devoir et liberté. Cependant, les deux droits portent le même souci d’accompagnement, de soutien et de protection des mineurs, à travers la tâche éducative. En ce sens, ils s’accordent sur bien des dispositions communes, telles que nous les verrons dans le cas des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM), objet de ce livre.

Dans l’histoire, les œuvres éducatives2 créées ou soutenues par l’Église auprès des enfants et des jeunes sont nombreuses et ont souvent pallié les manques, en ce domaine, de la société et de l’État. Aujourd’hui le contexte a changé et la société civile en France s’est investie – depuis le XIXe siècle – dans l’éducation et les loisirs éducatifs des mineurs. Parallèlement, le droit français comme le droit international ont beaucoup évolué au cours des dernières décennies, cherchant à offrir un cadre précis dans l’exercice de l’éducation mais aussi dans la protection des mineurs. Si l’Église demeure fortement engagée, de diverses manières, dans l’éducation auprès des jeunes, elle cherche à prendre en compte l’environnement juridique actuel3 dans son droit propre – droit canonique – comme dans sa pratique. Comme le souligne l’auteur : « Il ne s’agit donc pas simplement pour l’Église de composer avec les contraintes du droit français. Il s’agit, au nom de sa mission d’évangélisation, en l’occurrence du droit de tous à connaître l’évangile de Jésus Christ, de s’intéresser aux réalités éducatives même organisées en dehors des seules institutions d’obédience catholique4. »

Ces propos font écho à la Doctrine Sociale de l’Église, qui, tout en affirmant que les parents sont les premiers éducateurs de leurs enfants, souligne la place pour d’autres lieux éducatifs, régis par le droit de la société civile : « Les parents sont les premiers éducateurs de leurs enfants, mais pas les seuls. Il leur revient donc d’exercer avec responsabilité l’œuvre éducative, en collaboration étroite et vigilante avec les organismes civils et ecclésiaux : “La dimension même de l’homme, communautaire, civile et ecclésiale, exige et suscite une œuvre plus vaste et plus complexe qui est le fruit de la collaboration bien ordonnée des diverses instances éducatives. Toutes ces institutions sont nécessaires, même si chacune peut et doit intervenir selon sa compétence et apporter sa contribution propre”5 ». Ainsi dans le domaine des droits et des devoirs d’éducation des jeunes, l’Église accorde une importance notable au dialogue et à la collaboration avec la société civile, apportant, modestement mais sûrement, ses compétences et son expérience.

Les Accueils Collectifs de Mineurs : un lieu propice pour l’Église pour mettre en œuvre conjointement le droit français et le droit canonique.

Derrière les termes un peu techniques d’« Accueils Collectifs de Mineurs » (ACM), on désigne une réalité très simple et bien connue de tous, à savoir les colonies de vacances, les camps scouts ou d’aumônerie, les patronages… autant de structures qui sont toutes « les structures d’accueil temporaire que sont les centres de vacances et les centres de loisirs, organisés pour les mineurs pendant leurs vacances scolaires ou leurs temps de loisirs hors du domicile parental6. » Depuis le début du XXe siècle, l’Église catholique en France a développé beaucoup de propositions de ce type dans un souci d’évangélisation des jeunes, à travers toutes sortes d’associations ou de mouvements, offrant une grande diversité de propositions pastorales : « les colonies de vacances, les patronages, les clubs sportifs, issus majoritairement des patronages. À ces entités, il faut ajouter les propositions des mouvements disposant d’une organisation à l’échelon national, à savoir les différentes branches de l’Action catholique, le guidisme et le scoutisme ainsi que, plus récemment, les « camps » proposés par des aumôneries d’établissements publics d’enseignement7… » La plupart de ces entités possèdent une identité en droit français et mettent en œuvre, bien sûr, les normes et règlements concernant spécifiquement les ACM, mais souvent ne sont pas préoccupées de leur inscription dans le droit canonique, ce que souligne – et déplore – fortement le P. Guinot.

De fait, un effort important a été réalisé au cours des dernières années, dans la pastorale des jeunes, pour mieux intégrer le cadre juridique et réglementaire des ACM, en particulier en prenant mieux conscience de la nécessité de formation des adultes. Cette intégration consiste, d’une part, en la mise en œuvre de normes qui portent essentiellement sur la sécurité physique et morale des mineurs, mais aussi qui répondent aux principes et valeurs liés aux droits de l’enfant, auxquels adhèrent l’Église catholique et l’État français par le biais de conventions internationales comme la C.I.D.E. D’autre part, l’agrément donné à tout accueil collectif de mineurs demande, selon le droit français, la rédaction d’un projet éducatif. Ce dernier point constitue un élément très intéressant car « ce projet présente un contenu éducatif ; mais il requiert aussi une autorité qui le produit et l’impose à ceux qui dirigeront l’ACM. Or, dans l’Église catholique, nous verrons que l’autorité de laquelle émane ce projet diffère selon la personnalité canonique de l’institution organisatrice8. » C’est ici qu’entre en jeu la dimension canonique : quels sont les statuts canoniques tant des organisateurs catholiques que de la structure ecclésiale organisatrice ? Pour répondre à cette question, Hugues Guinot étudie alors très concrètement la personnalité juridique des organisateurs et le contenu des projets éducatifs de cinq entités catholiques organisant des ACM : l’Aumônerie de l’Enseignement Public, l’Action Catholique des Enfants, le Mouvement Eucharistique des Jeunes, le Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne et les Scouts et Guides de France.

Au terme de cette enquête, sans pouvoir reprendre les différents éléments de l’analyse – tel n’est pas le rôle d’une préface – notre canoniste invite à réfléchir l’articulation de la dimension ecclésiale (liens à la proposition de la foi et à l’autorité ecclésiastique) avec la dimension éducative des projets à la source des ACM. Ainsi, l’exigence du droit français, concernant le projet éducatif, renvoie au droit canonique impliqué dans le contenu même de ce projet et dans sa validation par l’autorité compétente. Ce dernier point invite aussi à mieux définir le statut canonique des instances – services et mouvements – organisant les ACM. Il y va de l’ecclésialité des propositions éducatives.

CONCLUSION : UN CHANTIER IMPORTANT À METTRE EN ŒUVRE

Pour l’Église catholique, l’éducation des enfants et des jeunes est quelque chose d’essentiel pour la construction, la dignité et le bonheur de la personne adulte. Elle constitue ainsi un des éléments majeurs de sa responsabilité et de sa mission : « Toute éducation véritable vise à former la personne humaine dans la perspective de sa fin la plus haute et du bien des groupes dont l’homme est membre et au service desquels s’exercera son activité d’adulte9. »

Pourtant, comme le constate Hugues Guinot, « l’Église catholique n’a pratiquement pas engagé de travaux canoniques dans ce domaine des loisirs éducatifs, alors que, depuis longtemps, il existe un droit canonique à l’éducation ; un droit qui s’applique à la famille et à l’école, mais aussi, plus largement, à tout ce qui a trait à l’éducation des mineurs10. » Le travail développé dans ce livre cherche à combler cette lacune et ouvre un dossier important pour les recherches en droit canonique dans ce domaine si important du droit à l’éducation, mais aussi de la protection des mineurs. Souhaitons que d’autres éducateurs et canonistes poursuivent le chemin tracé par cet ouvrage.

LUC CREPY

Évêque du Puy-en-Velay

_________________
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Depuis plus d’un siècle, l’Église catholique qui est en France a partie liée avec ce que le droit français appelle aujourd’hui les Accueils Collectifs de Mineurs (ACM1), catégorie qui regroupe ce qu’on appelait auparavant les colonies de vacances, les centres de loisirs sans hébergement, certains loisirs de proximité, etc.

Bien des clercs et d’autres fidèles des paroisses, des mouvements d’Église, ont fondé des colonies de vacances, des patronages et de nombreuses activités de loisirs éducatifs au bénéfice de plusieurs générations de mineurs, enfants et adolescents. Activités qui, actuellement, entrent dans la catégorie des ACM.

Durant le vingtième siècle jusqu’aujourd’hui, la société civile n’a-t-elle pas elle-même créé beaucoup de structures de vacances et de loisirs, présentées souvent comme complémentaires de l’école publique ?

Confessionnelles ou non, ces structures, qui fonctionnent en dehors du cadre de la famille et de celui de l’école, se sont développées, transformées, adaptées aux besoins des jeunes générations et au contexte socio-économique du pays.

La plupart de ces structures se sont dotées de dispositifs juridiques associatifs de droit français2, et se sont pour beaucoup regroupées en fédérations ou en unions d’associations.

Dans la société française, les ACM sont devenus, au long des décennies, un tiers secteur de la vie sociale, encadré par une législation et une réglementation spécifiques, au nom du principe de protection des mineurs.

Les dispositions internationales concernant les droits des enfants, depuis la dernière décennie du vingtième siècle surtout, sont en outre à prendre en compte dans l’organisation et les projets éducatifs des ACM.

L’Église catholique qui est en France n’a-t-elle pas largement contribué à la promotion et au développement, entre autres institutions accueillant du public, des ACM ?

Sur le plan du droit, la plupart du temps, l’Église catholique s’est contentée d’appliquer la réglementation française en matière d’ACM. Toutefois, elle a très tôt mis en œuvre les normes inscrites dans les déclarations et conventions internationales au sujet des droits des mineurs3, normes de plus en plus contraignantes pour la législation française. Mais surtout, l’Église catholique a trouvé, dans les valeurs fondamentales de ces textes internationaux, des principes cohérents avec sa propre doctrine (respect de la dignité de l’enfant, droit à l’éducation, droit pour le mineur de prendre part aux décisions le concernant, etc.).

Pourtant, l’Église catholique n’a pratiquement pas engagé de travaux canoniques dans ce domaine des loisirs éducatifs, alors que, depuis longtemps, il existe un droit canonique à l’éducation ; un droit qui s’applique à la famille et à l’école, mais aussi, plus largement, à tout ce qui a trait à l’éducation des mineurs.

Par ailleurs, l’Église catholique a quasiment toujours considéré l’éducation comme un devoir majeur de sa propre mission, mais aussi un devoir des parents, de l’école, et de l’État lui-même.

C’est le peu de travaux canoniques sur ce sujet qui, nous apparaissant comme une lacune, nous a conduit à ouvrir ce dossier, engageant une réflexion – qui ici demeurera incomplète – sur le droit à l’éducation et ses répercussions dans le champ des ACM.

Mais avant d’aborder la réflexion proprement canonique, il est important de s’expliquer en quelques mots sur l’expression « droit à l’éducation ».

Dans cette expression figurent deux termes : le droit d’une part − ce sera l’objet de l’ensemble de notre étude −, l’éducation d’autre part. Précisions l’un et l’autre de ces deux termes.

ÉDUCATION

Qu’est-ce que l’éducation ? Qu’est-ce qu’éduquer ? L’éducation c’est, d’après le Petit Robert4, dans le premier des sens proposés par ce dictionnaire, la « mise en œuvre des moyens propres à assurer la formation et le développement d’un être humain ; ces moyens eux-mêmes ».

Étymologiquement, il existe deux verbes latins traduisibles en français par éduquer. D’une part, le verbe educare, qui signifie littéralement élever5, nourrir, et plus largement former, instruire ; d’autre part, le verbe educere, qui signifie conduire hors de. L’homme éduqué, c’est l’homme qui a été élevé, nourri, pour qu’il puisse être guidé dans la vie, au cours de son développement.

DE L’ÉDUCATION AU DROIT À L’ÉDUCATION

Le mot éducation n’est pas lui-même un terme juridique. Mais ce concept est utilisé par les parlementaires français lors de l’élaboration de la Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 relative à l’autorité parentale6.

Claire Castellan fait remarquer sur ce point que les parlementaires utilisent le concept de « droit à l’éducation » en deux sens distincts : parfois au sens d’une fonction globale, « un complexe de droits et de devoirs7 » – sens large − d’une part (l’éducation consiste en un ensemble d’actions qui contribuent au développement de l’enfant) ; parfois dans le sens précis d’instruction – sens restrictif – d’autre part. Quoi qu’il en soit, dans les débats qui conduisirent à la loi du 4 juin 1970, le concept d’éducation apparaît lié à une autre notion, fondamentale, et juridique cette fois-ci : la notion de protection. Celui qui fait l’objet de l’éducation (le mineur), doit faire l’objet aussi d’une protection : tel est l’esprit de bien des dispositions juridiques que nous croiserons au cours de notre étude.

Dans la doctrine catholique récente, l’éducation et, par voie de conséquence, le droit à l’éducation, sont à considérer dans un sens large, selon trois grands principes :

1/ L’éducation s’adresse principalement aux enfants, mais concerne la personne humaine en général ;

2/ L’éducation ne se limite pas à l’instruction religieuse ;

3/ Éduquer est un devoir pour tous les parents, même non catholiques.

Le Code de droit canonique de 1983 (CIC 83) utilise trois expressions à propos d’éducation. Éducation (éduquer), sans qualificatif : il s’agit de l’éducation en général ; éducation chrétienne : il s’agit de l’éducation basée sur les valeurs de l’Église catholique et sur son anthropologie ; éducation religieuse : il s’agit plus spécifiquement de l’enseignement (instruction) en matière de révélation chrétienne.

Dans la présente étude nous n’utiliserons cette distinction que lorsque ce sera nécessaire. Le plus souvent, nous parlerons de l’éducation au sens le plus large, d’abord parce que c’est le degré le plus fondamental (éducation de toute la personne), et ensuite parce que c’est cela qui est visé lorsqu’il s’agit des ACM.

La doctrine canonique est, en outre, fortement marquée par les droits de l’homme. Pour ce qui concerne les mineurs, elle l’est par les droits de l’enfant, dont le droit fondamental à l’éducation.

Il apparaît donc nécessaire, dans la matière qui nous occupe, de prendre en compte les dispositions internationales auxquelles adhère l’Église catholique. Le Saint-Siège en effet, même s’il n’est pas comme tel membre de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ni de l’Union européenne, est signataire de la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE). À ce titre, Le Saint-Siège engage l’ensemble de l’Église catholique8. L’Église catholique qui est en France, dans le domaine des ACM comme dans d’autres domaines de l’éducation, est donc concernée par les droits de l’enfant tels que fixés dans la CIDE non seulement parce qu’ils contraignent la législation française, mais aussi du fait même de l’engagement direct de l’Église catholique.

Par ailleurs, le Siège apostolique entretient des relations diplomatiques étroites avec l’ONU et avec l’Union européenne ; c’est spécifiquement le rôle de la seconde section de la Secrétairerie d’État9.

PRATIQUE DE L’ÉDUCATION ET DROIT À L’ÉDUCATION

En pratique, l’éducation combine tous les domaines de la croissance de l’enfant puis de l’adolescent en vue de leur « devenir-adulte10 » : développement biologique, développement psychoaffectif, socialisation, intégration d’éléments culturels et d’identité de la personne, intégration de valeurs morales et religieuses, acquisition de connaissances et apprentissages divers, etc. De sorte qu’il serait aussi bien possible d’avoir de l’éducation une approche très sectorielle, laquelle risquerait d’être réductrice ou d’induire des confusions, par exemple : faire de l’enseignement le seul « lieu » de l’éducation. Ou encore, ignorer le rôle de tiers autres que les parents dans le développement de l’enfant, quand bien même la famille demeure malgré tout, pour l’Église catholique, le premier lieu de l’éducation des enfants11.

En outre, c’est toujours dans un contexte historico-sociologique réel, dans une culture et une société précises, particulières, que l’enfant devient un adulte. L’universel (devenir adulte) se joue dans le particulier des situations (c’est telle personne précise qui devient adulte à tel moment et dans tel contexte). La pratique du droit est mise à l’épreuve nécessairement dans une telle particularité.

Le rôle du droit, nous semble-t-il, c’est d’encadrer la progression qui caractérise la minorité en général et les capacités de tel mineur en particulier, de le guider et de guider ses éducateurs dans les différentes étapes de son développement. Le droit canonique comme le droit français jouent ce rôle de guide en fonction de « paliers » successifs, de « tranches » d’âges, qui correspondent le plus souvent à des périodes psychosociologiques (âge scolaire, puberté, etc.).

En droit civil français, le premier devoir de l’autorité parentale est celui de protéger l’enfant mineur jusqu’au moment de sa majorité, un devoir de protection finalisé sur l’intérêt de l’enfant : « L’autorité parentale est un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant. Elle appartient aux “parents” jusqu’à la majorité ou l’émancipation de l’enfant pour le protéger dans sa sécurité, sa santé et sa moralité, pour assurer son éducation et permettre son développement, dans le respect dû à sa personne12 ».

Le problème de la conception de l’éducation des enfants dans le droit civil français – avant que n’existe la CIDE – est qu’elle tendait à réduire l’enfant à un sujet passif, voir à un objet, de l’autorité parentale. L’enfant, le mineur, ne semblait posséder par lui-même aucun droit véritable sur son propre devenir ; et, quand bien même il était en quelque manière sujet de droits, il ne jouissait toutefois jamais de l’exercice de ceux-ci, tant qu’il était mineur. Depuis les déclarations et conventions internationales en matière de droit des mineurs, une telle conception a heureusement évolué. Le mineur est aujourd’hui de plus en plus considéré par la jurisprudence française comme sujet actif de droit. Mais la vision du mineur comme incapable juridiquement parlant, vision dont notre société hérite, demeure encore fortement ancrée dans les esprits.

L’Église catholique possède quant à elle une grande expérience de l’éducation des plus jeunes. Pour elle, les mineurs même encore très jeunes (traditionnellement dès l’âge de sept ans) sont sujets de droit à l’éducation. Et réciproquement, ce droit constitue une obligation à leur égard pour ceux qui ont en charge l’exercice de la puissance parentale, comme aussi pour l’État, pour l’Église, et pour un certain nombre de tiers, dont l’école.

Par ailleurs, il ne faut pas perdre de vue qu’en droit canonique, il est en outre question d’éducation de l’enfant à propos non seulement d’éducation religieuse, mais aussi à propos du développement de la personnalité en général. Pour l’Église catholique, d’une part, l’éducation a toujours été l’une de ses missions primordiales. D’autre part, ladite Église affirme fortement que les parents sont les premiers acteurs de l’éducation de leurs enfants. Mais encore, elle reconnaît à la société et à l’État un rôle majeur en la matière. L’éducation « est en premier lieu du ressort de la famille13 », mais requiert aussi « l’aide de toute la société14 ».

En considérant le devoir de l’autorité parentale en matière d’éducation et de choix éducatifs, notre étude cherchera à montrer comment les ACM sont et peuvent être pour l’Église catholique en France un bon moyen d’éducation, complémentaire de la famille et de l’école et particulièrement en accord avec la doctrine canonique.
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